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Projet de décret modifiant les conditions de recrutement des corps enseignants et de personnels d’éducation du ministère chargé de l’éducation nationale 

Titre I – Dispositions modifiant le code de l’éducation 

Texte actuellement en vigueur Projet de texte Version consolidée 

R. 914-19-2 
 
I.-Les concours d'accès au certificat d'aptitude au professorat 
des écoles correspondant aux concours externes et au 
troisième concours de l'enseignement public sont ouverts aux 
candidats remplissant les conditions d'inscription aux concours 
correspondants de l'enseignement public. 

Les candidats ayant subi avec succès les épreuves de ces 
concours sont inscrits, dans la limite du nombre de contrats 
offerts pour chacun de ces concours, sur une liste d'aptitude, 
par ordre alphabétique. 

Le jury établit, pour chacun de ces concours, une liste d'aptitude 
complémentaire, par ordre de mérite, qui ne peut excéder 100 
% des contrats offerts. 

La validité de ces listes expire le 1er octobre suivant la date de 
proclamation des résultats, sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa du I. 

Les candidats admis aux concours externes qui ne peuvent 
justifier des conditions de titres ou de diplômes exigées pour les 
concours correspondants de l'enseignement public gardent le 
bénéfice de l'admission au concours jusqu'à la rentrée scolaire 
suivante. Ceux qui ne peuvent alors justifier des conditions de 
titres ou diplômes exigées perdent le bénéfice de l'admission au 
concours. 

II.-Les candidats admis aux concours mentionnés au I qui 
remplissent les conditions exigées pour la nomination des 
lauréats des concours correspondants de l'enseignement public 
bénéficient d'un contrat ou d'un agrément provisoire et 
accomplissent un stage d'une durée d'un an, avec l'accord du 
chef de l'établissement dans lequel ils sont affectés ou recrutés. 

Au cours de leur stage, les candidats admis bénéficient d'une 
formation organisée, dans le cadre des orientations définies par 
l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, visant 

Article 1 
 
La sous section 1 de la section 3 du chapitre 4 du 
titre 1er du livre 9 du code de l’éducation est ainsi 
modifiée : 
 
I.- L’article R. 914-19-2 est ainsi modifié : 
 
1° Le II est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
 
« II.- Les candidats admis aux concours 
mentionnés au I bénéficient d’une formation 
initiale, dans les conditions définies par arrêté des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 
« Cette formation comprend des périodes de mise 
en situation professionnelle dans un établissement 
d'enseignement privé sous contrat du premier 
degré avec l’accord du chef d’établissement. Elle 
est organisée, dans le cadre des orientations 
définies par l’Etat, par un établissement 
d’enseignement supérieur. 
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats. Elle s’organise selon les modalités 
suivantes : 
 
« 1°Les candidats admis aux concours externes 
remplissant la condition de titre ou de diplôme 
prévue au I, n’ayant ni bénéficié d’une dispense de 
condition de diplôme ni validé une première année 
de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation, bénéficient 
d’une formation de deux ans. 

R. 914-19-2 
 
I.-Les concours d'accès au certificat d'aptitude au professorat des 
écoles correspondant aux concours externes et au troisième 
concours de l'enseignement public sont ouverts aux candidats 
remplissant les conditions d'inscription aux concours 
correspondants de l'enseignement public. 

Les candidats ayant subi avec succès les épreuves de ces 
concours sont inscrits, dans la limite du nombre de contrats offerts 
pour chacun de ces concours, sur une liste d'aptitude, par ordre 
alphabétique. 

Le jury établit, pour chacun de ces concours, une liste d'aptitude 
complémentaire, par ordre de mérite, qui ne peut excéder 100 % 
des contrats offerts. 

La validité de ces listes expire le 1er octobre suivant la date de 
proclamation des résultats, sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa du I. 

Les candidats admis aux concours externes qui ne peuvent 
justifier des conditions de titres ou de diplômes exigées pour les 
concours correspondants de l'enseignement public gardent le 
bénéfice de l'admission au concours jusqu'à la rentrée scolaire 
suivante. Ceux qui ne peuvent alors justifier des conditions de 
titres ou diplômes exigées perdent le bénéfice de l'admission au 
concours. 

II.- Les candidats admis aux concours mentionnés au I qui 
remplissent les conditions exigées pour la nomination des 
lauréats des concours correspondants de l'enseignement public 
bénéficient d'un contrat ou d'un agrément provisoire et 
accomplissent un stage d'une durée d'un an, avec l'accord du 
chef de l'établissement dans lequel ils sont affectés ou recrutés. 
 
Au cours de leur stage, les candidats admis bénéficient d'une 
formation organisée, dans le cadre des orientations définies par 
l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, visant 
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l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice du 
métier. Cette formation alterne des périodes de mise en 
situation professionnelle dans un établissement d'enseignement 
privé sous contrat du premier degré et des périodes de 
formation au sein de l'établissement d'enseignement supérieur. 
Elle est accompagnée d'un tutorat. Elle peut être adaptée pour 
tenir compte du parcours antérieur des candidats admis. 

Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées par le ministre chargé de l'éducation. 

III.-A l'issue du stage évalué dans les conditions prévues au II, 
les candidats admis qui justifient des conditions exigées pour la 
titularisation des lauréats des concours correspondants de 
l'enseignement public se voient délivrer, sur proposition d'un 
jury, un contrat ou un agrément définitif par un directeur 
académique des services de l'éducation nationale agissant sur 
délégation du recteur de l'académie de recrutement. La 
délivrance du contrat ou de l'agrément définitif confère le 
certificat d'aptitude au professorat des écoles. 

Les candidats admis qui, à l'issue du stage, ne sont pas 
déclarés aptes peuvent être autorisés, sur proposition du jury et 
par décision du directeur académique des services de 
l'éducation nationale dans le ressort duquel le stage a été 
réalisé agissant sur délégation du recteur d'académie, à a 
ccomplir une seconde année de stage. Dans ce cas, le contrat 
provisoire est renouvelé pour une durée d'un an. 

Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 
l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 
conditions exigées pour la délivrance du contrat ou de 
l'agrément définitif perdent le bénéfice de l'admission au 
concours. Lorsqu'ils avaient la qualité de maître contractuel ou 
agréé, ils sont replacés dans leur échelle de rémunération 
antérieure. 

L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 
détermination de l'ancienneté de service. 

 
 
 
« Ils sont nommés en qualité d’élèves par le 

directeur académique des services de l’éducation 

nationale pour une durée d’un an. Ils bénéficient 

d’un contrat provisoire d’élève. A l’issue de cette 

période et sauf en cas d’insuffisance manifeste, ils 

sont nommés stagiaires par le directeur 

académique des services de l’éducation nationale. 

Ils bénéficient d'un contrat ou d'un agrément 

provisoire et accomplissent un stage d'une durée 

d'un an avec l'accord du chef de l'établissement 

dans lequel ils sont affectés ou recrutés.  

« L’insuffisance manifeste est constatée par le 
responsable de la formation ou par le directeur 
académique des services de l’éducation nationale 
lorsque l’élève n’a pas démontré sa capacité à 
suivre les enseignements de la deuxième année de 
formation ou lorsqu’il n’est pas apte à être placé en 
responsabilité devant des élèves. 
 
« Les prolongations éventuelles de la période en 

qualité d’élève sont prononcées par le directeur 

académique des services de l’éducation nationale. 

« Les élèves qui n’ont pas été nommés stagiaires, 

le cas échéant à l’issue d’une prolongation d’une 

année, perdent le bénéfice de l'admission au 

concours. Le licenciement est prononcé par le 

directeur académique des services de l’éducation 

nationale sans consultation de la commission 

consultative mixte. Lorsqu'ils avaient la qualité de 

maître contractuel ou agréé, ils sont replacés dans 

leur échelle de rémunération antérieure. Lorsqu’ils 

avaient la qualité de fonctionnaire, ils sont 

réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois. 

l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice du métier. 
Cette formation alterne des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement d'enseignement privé 
sous contrat du premier degré et des périodes de formation au 
sein de l'établissement d'enseignement supérieur. Elle est 
accompagnée d'un tutorat. Elle peut être adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des candidats admis. 
 
 
Les candidats admis aux concours mentionnés au I bénéficient 
d’une formation initiale, dans les conditions définies par arrêté des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 
Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement d'enseignement privé 
sous contrat du premier degré avec l’accord du chef 
d’établissement. Elle est organisée, dans le cadre des 
orientations définies par l’Etat, par un établissement 
d’enseignement supérieur. 
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats. Elle s’organise selon 
les modalités suivantes : 
 
1°Les candidats admis aux concours externes remplissant la 
condition de titre ou de diplôme prévue au I,n’ayant ni bénéficié 
d’une dispense de condition de diplôme ni validé une première 
année de formation conduisant au diplôme national de master ou 
à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l’éducation, bénéficient d’une formation de deux ans.  
 
 
 
Ils sont nommés en qualité d’élèves par le directeur académique 

des services de l’éducation nationale pour une durée d’un an. Ils 

bénéficient d’un contrat provisoire d’élève. A l’issue de cette 

période et sauf en cas d’insuffisance manifeste, ils sont nommés 

stagiaires par le directeur académique des services de l’éducation 

nationale. Ils bénéficient d'un contrat ou d'un agrément provisoire 
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« Un arrêté des ministres chargés de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur définit les 
conditions dans lesquelles, par dérogation au 
premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
remplissent les conditions d’admission à concourir 
fixées à l’article R.914-19-3 ou les conditions 
d’admission à concourir au certificat d'aptitude au 
professorat des écoles correspondant au troisième 
concours de l’enseignement public peuvent relever 
du 2° du présent II. 
 
« 2° Les autres lauréats bénéficient d'un contrat ou 
d'un agrément provisoire et accomplissent un 
stage d'une durée d'un an avec l'accord du chef de 
l'établissement dans lequel ils sont affectés ou 
recrutés.  
 
« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 
des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II. 
 
« Les modalités du stage et les conditions de son 
évaluation par un jury sont arrêtées par le ministre 
chargé de l'éducation. 

« Les maîtres qui, à la date du concours, 

bénéficiaient d'un contrat définitif continuent à être 

régis par ce contrat pendant la période de 

formation. » ;  

 
 
2° Le III est ainsi modifié : 
 
a) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : «  Dans ce cas, le contrat ou 

et accomplissent un stage d'une durée d'un an avec l'accord du 

chef de l'établissement dans lequel ils sont affectés ou recrutés. 

L’insuffisance manifeste est constatée par le responsable de la 

formation ou par le directeur académique des services de 

l’éducation nationale lorsque l’élève n’a pas démontré sa capacité 

à suivre les enseignements de la deuxième année de formation 

ou lorsqu’il n’est pas apte à être placé en responsabilité devant 

des élèves. 

Les prolongations éventuelles de la période en qualité d’élève 

sont prononcées par le directeur académique des services de 

l’éducation nationale. 

Les élèves qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant à 

l’issue d’une prolongation d’une année, perdent le bénéfice de 

l'admission au concours. Le licenciement est prononcé par le 

directeur académique des services de l’éducation nationale  sans 

consultation de la commission consultative mixte. Lorsqu'ils 

avaient la qualité de maître contractuel ou agréé, ils sont replacés 

dans leur échelle de rémunération antérieure. Lorsqu’ils avaient 

la qualité de fonctionnaire, ils sont réintégrés dans leur corps ou 

cadre d’emplois. 

Un arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de 

l’enseignement supérieur définit les conditions dans lesquelles, 

par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 

remplissent les conditions d’admission à concourir fixées à 

l’article R.914-19-3 ou les conditions d’admission à concourir au 

certificat d'aptitude au professorat des écoles correspondant au 

troisième concours de l’enseignement public peuvent relever du 

2° du présent II. 

 
 
2° Les autres lauréats bénéficient d'un contrat ou d'un agrément 
provisoire et accomplissent un stage d'une durée d'un an avec 
l'accord du chef de l'établissement dans lequel ils sont affectés ou 
recrutés. 
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l’agrément provisoire est renouvelé pour une durée 
d’un an ; 
 
b) Le troisième alinéa est remplacé par un alinéa 
ainsi rédigé :  

« Pour obtenir un contrat ou un agrément définitif, 

les stagiaires lauréats des concours externes 
doivent justifier de la détention d’un diplôme 
national de master ou d’un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l’éducation. 
Lorsqu’ils sont estimés aptes mais ne justifient pas 
de cette détention, ils bénéficient d’une 
prolongation de la durée du stage d’une année. 
S’ils justifient à l’issue de cette prolongation de la 
détention d’un titre ou diplôme requis, ils se voient 
délivrer un contrat ou un agrément définitif par un 
directeur académique des services de l’éducation 
nationale agissant sur délégation du recteur de 
l’académie de recrutement. » ; 

c) Après le troisième alinéa est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : « La condition de détention d’un titre 
ou diplôme requis pour l’obtention d’un contrat ou 
d’un agrément définitif ne s’applique pas aux 
stagiaires lauréats des concours externes qui 
n’étaient pas soumis à une obligation de détention 
de diplôme pour être admis à concourir. Elle ne 
s’applique pas non plus aux stagiaires lauréats des 
concours externes n’ayant pas suivi la première 
année de formation en application du dernier alinéa 
du 1° du II.» ;  
 
d) Au troisième alinéa devenu cinquième alinéa, 
après les mots « admission au concours. », est 
insérée la phrase : « Le licenciement est prononcé 
par le directeur académique des services de 
l’éducation nationale  sans consultation de la 
commission consultative mixte. » ;  
 
e) Le troisième alinéa devenu cinquième alinéa est 

 
Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par un 
jury sont arrêtées par le ministre chargé de l'éducation. 

Les maîtres qui, à la date du concours, bénéficiaient d'un contrat 

définitif continuent à être régis par ce contrat pendant la période 

de formation. 

 

III.-A l'issue du stage évalué dans les conditions prévues au II, les 
candidats admis qui justifient des conditions exigées pour la 
titularisation des lauréats des concours correspondants de 
l'enseignement public se voient délivrer, sur proposition d'un jury, 
un contrat ou un agrément définitif par un directeur académique 
des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du 
recteur de l'académie de recrutement. La délivrance du contrat ou 
de l'agrément définitif confère le certificat d'aptitude au 
professorat des écoles. 

Les candidats admis qui, à l'issue du stage, ne sont pas déclarés 
aptes peuvent être autorisés, sur proposition du jury et par 
décision du directeur académique des services de l'éducation 
nationale dans le ressort duquel le stage a été réalisé agissant 
sur délégation du recteur d'académie, à accomplir une seconde 
année de stage. Dans ce cas, le contrat ou l’agrément provisoire 
est renouvelé pour une durée d'un an. 

Pour obtenir un contrat ou un agrément définitif, les stagiaires 

lauréats des concours externes doivent justifier de la détention 

d’un diplôme national de master ou d’un titre ou diplôme reconnu 

équivalent par le ministre chargé de l’éducation. Lorsqu’ils sont 

estimés aptes mais ne justifient pas de cette détention, ils 

bénéficient d’une prolongation de la durée du stage d’une année. 

S’ils justifient à l’issue de cette prolongation de la détention d’un 
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complété par une phrase ainsi rédigée : 
«  Lorsqu’ils avaient la qualité de fonctionnaire, ils 
sont réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois. ». 
 
 

titre ou diplôme requis, ils se voient délivrer un contrat ou un 

agrément définitif par un directeur académique des services de 

l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur de 

l’académie de recrutement. 

La condition de détention d’un titre ou diplôme requis pour 
l’obtention d’un contrat ou d’un agrément définitif ne s’applique 
pas aux stagiaires lauréats des concours externes qui n’étaient 
pas soumis à une obligation de détention de diplôme pour être 
admis à concourir. Elle ne s’applique pas non plus aux stagiaires 
lauréats des concours externes n’ayant pas suivi la première 
année de formation en application du dernier alinéa du 1° du II. 

Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 

l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 

conditions exigées pour la délivrance du contrat ou de l'agrément 

définitif perdent le bénéfice de l'admission au concours. Le 

licenciement est prononcé par le directeur académique des 

services de l’éducation nationale  sans consultation de la 

commission consultative mixte. Lorsqu'ils avaient la qualité de 

maître contractuel ou agréé, ils sont replacés dans leur échelle 

de rémunération antérieure. Lorsqu’ils avaient la qualité de 

fonctionnaire, ils sont réintégrés dans leur corps ou cadre 

d’emplois. 

L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 

détermination de l'ancienneté de service. 

 

R. 914-19-3  
 
I.-Les concours d'accès au certificat d'aptitude au professorat 
des écoles correspondant aux seconds concours internes de 
recrutement de l'enseignement public du premier degré sont 
organisés pour les maîtres des établissements d'enseignement 
privés sous contrat qui justifient de la durée de service exigée 
des candidats des concours correspondants de l'enseignement 
public, dont une année au minimum de service dans un ou 

II.- L’article R. 914-19-3 est ainsi modifié : 
 
1° Au II, après les mots : « que celles fixées au » 
sont insérés les mots : « 2° du » ; 
2° Le III est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après les mots : « que celles 
fixées au » sont insérés les mots : « premier alinéa 
du » ; 
b) Au deuxième alinéa, après les mots : « que 

R. 914-19-3  
 
I.-Les concours d'accès au certificat d'aptitude au professorat des 
écoles correspondant aux seconds concours internes de 
recrutement de l'enseignement public du premier degré sont 
organisés pour les maîtres des établissements d'enseignement 
privés sous contrat qui justifient de la durée de service exigée des 
candidats des concours correspondants de l'enseignement 
public, dont une année au minimum de service dans un ou 
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plusieurs établissements sous contrat. Cette année de service 
doit avoir été accomplie pendant tout ou partie de la période 
comprise entre le 1er septembre de l'une des six dernières 
années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité. 

Pour l'appréciation de la durée de service exigée pour faire acte 
de candidature, sont pris en compte les services publics et les 
services d'enseignement et de documentation effectués dans 
les établissements d'enseignement privés sous contrat dans les 
mêmes conditions que pour les concours correspondants de 
l'enseignement public. 

Les autres conditions de candidature sont les mêmes que celles 
qui sont requises des candidats aux concours correspondants 
de l'enseignement public. 

Le jury établit la liste des candidats admis et la liste 
complémentaire selon les mêmes modalités que pour les 
concours correspondants de l'enseignement public. 

II.-Les candidats admis qui remplissent les conditions 
mentionnées au I du présent article bénéficient d'un contrat ou 
d'un agrément provisoire et accomplissent un stage dans les 
mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles 
fixées au II de l'article R. 914-19-2. 

III.-A l'issue du stage, les candidats admis qui justifient des 
conditions exigées pour la titularisation des lauréats des 
concours correspondants de l'enseignement public se voient 
délivrer un contrat ou un agrément définitif dans les mêmes 
conditions que celles fixées au III de l'article R. 914-19-2. La 
délivrance du contrat ou de l'agrément définitif confère le 
certificat d'aptitude au professorat des écoles. 

Les candidats admis qui, à l'issue du stage, ne sont pas 
déclarés aptes peuvent être autorisés, dans les mêmes 
conditions que celles fixées au III de l'article R. 914-19-2, à 
accomplir une seconde année de stage. 

Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 
l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 

celles fixées au » sont insérés les mots : 
« deuxième alinéa du » ; 
c) Au troisième alinéa, après les mots : 
« admission au concours. », est insérée la phrase : 
« Le licenciement est prononcé par le directeur 
académiques des services de l’éducation nationale 
sans consulation de la commission consultative 
mixte. » ; 
d) Le toisième alinéa est completé par une phrase 
ainsi rédigée : « Lorsqu’ils avaient la qualité de 
fonctionnaire, ils sont réintégrés dans leur corps ou 
cadre d’emplois. ». 

plusieurs établissements sous contrat. Cette année de service 
doit avoir été accomplie pendant tout ou partie de la période 
comprise entre le 1er septembre de l'une des six dernières 
années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité. 

Pour l'appréciation de la durée de service exigée pour faire acte 
de candidature, sont pris en compte les services publics et les 
services d'enseignement et de documentation effectués dans les 
établissements d'enseignement privés sous contrat dans les 
mêmes conditions que pour les concours correspondants de 
l'enseignement public. 

Les autres conditions de candidature sont les mêmes que celles 
qui sont requises des candidats aux concours correspondants de 
l'enseignement public. 

Le jury établit la liste des candidats admis et la liste 
complémentaire selon les mêmes modalités que pour les 
concours correspondants de l'enseignement public. 

II.-Les candidats admis qui remplissent les conditions 
mentionnées au I du présent article bénéficient d'un contrat ou 
d'un agrément provisoire et accomplissent un stage dans les 
mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles fixées 
au 2° du II de l'article R. 914-19-2. 

III.-A l'issue du stage, les candidats admis qui justifient des 
conditions exigées pour la titularisation des lauréats des concours 
correspondants de l'enseignement public se voient délivrer un 
contrat ou un agrément définitif dans les mêmes conditions que 
celles fixées au premier alinéa du III de l'article R. 914-19-2. La 
délivrance du contrat ou de l'agrément définitif confère le certificat 
d'aptitude au professorat des écoles. 

Les candidats admis qui, à l'issue du stage, ne sont pas déclarés 
aptes peuvent être autorisés, dans les mêmes conditions que 
celles fixées au deuxième alinéa du III de l'article R. 914-19-2, à 
accomplir une seconde année de stage. 

Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 
l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020911443&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020911443&dateTexte=&categorieLien=cid


 

7 
 

conditions exigées pour la délivrance du contrat ou de 
l'agrément définitif perdent le bénéfice de l'admission au 
concours. Lorsqu'ils avaient la qualité de maître contractuel ou 
agréé, ils sont replacés dans leur échelle de rémunération 
antérieure. 

L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 
détermination de l'ancienneté de service. 

conditions exigées pour la délivrance du contrat ou de l'agrément 
définitif perdent le bénéfice de l'admission au concours. Le 
licenciement est prononcé par le directeur académiques des 
services de l’éducation nationale sans consulation de la 
commission consultative mixte. Lorsqu'ils avaient la qualité de 
maître contractuel ou agréé, ils sont replacés dans leur échelle 
de rémunération antérieure. Lorsqu’ils avaient la qualité de 
fonctionnaire, ils sont réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois. 

L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 
détermination de l'ancienneté de service. 

R. 914-19-6 
 
Les maîtres ayant obtenu un contrat ou un agrément provisoire 
bénéficient des dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 
1994 fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics, à 
l'exception de celles relatives au détachement et à la discipline. 

Pendant l'année de stage, les maîtres sont rémunérés sur 
l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître au 
titre de laquelle ils ont concouru. 
 

III.- L’article R. 914-19-6 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« Art. R. 914-19-6 - Les maîtres nommés en qualité 
d’élèves bénéficient des dispositions du décret n° 
94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et 
de ses établissements publics, à l'exception de 
l’article 7, des articles 10 à 13, du deuxième alinéa 
de l’article 18, des 2° et 3° de l’article 19, des 
deuxième et troisième alinéas de l’article 19 bis, 
des articles 20 et 21, des deuxième à quatrième 
alinéas des articles 21 bis et 21 ter, de l’article 23 
et du premier alinéa de l’article 26. 
 
« Pendant la période effectuée en qualité d’élève, 
la rémunération est fixée à l'indice majoré prévu au 
premier alinéa de l’article 8 du décret n° 85-1148 
du 24 octobre 1985 modifié relatif à la 
rémunération des personnels civils et militaires de 
l'Etat, des personnels des collectivités territoriales 
et des personnels des établissements publics 
d'hospitalisation.  
 
« Le versement de cette rémunération est 
conditionné à l’assiduité de l’élève. 
 
« Le directeur académique des services de 
l’éducation nationale, en lien avec l’établissement 
d’enseignement supérieur chargé de la formation 

R. 914-19-6 

Les maîtres ayant obtenu un contrat ou un agrément provisoire 
bénéficient des dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 
1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires 
de l'Etat et de ses établissements publics, à l'exception de celles 
relatives au détachement et à la discipline. 

Pendant l'année de stage, les maîtres sont rémunérés sur 
l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître au 
titre de laquelle ils ont concouru. 
 
Les maîtres nommés en qualité d’élèves bénéficient des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics, à l'exception de l’article 7, des articles 
10 à 13, du deuxième alinéa de l’article 18, des 2° et 3° de l’article 
19, des deuxième et troisième alinéas de l’article 19 bis, des 
articles 20 et 21, des deuxième à quatrième alinéas des articles 
21 bis et 21 ter, de l’article 23 et du premier alinéa de l’article 26. 
 
Pendant la période effectuée en qualité d’élève, la rémunération 
est fixée à l'indice majoré prévu au premier alinéa de l’article 8 du 
décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la 
rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 
personnels des collectivités territoriales et des personnels des 
établissements publics d'hospitalisation.  
 
Le versement de cette rémunération est conditionné à l’assiduité 
de l’élève. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
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initiale, peut mettre fin à la formation initiale de 
l’élève qui ne remplit pas cette obligation 
d’assiduité. ». 
  

 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale, 
en lien avec l’établissement d’enseignment supérieur chargé de 
la formation initiale, peut mettre fin à la formation initiale de l’élève 
qui ne remplit pas cette obligation d’assiduité. 
 
 
 

 IV. - Après l’article R. 914-19-6 sont insérés les 
articles R. 914-19-6-1 et R. 914-19-6-2 ainsi 
rédigés : 
 
« R. 914-19-6-1. - Les maîtres ayant obtenu un 
contrat ou un agrément provisoire bénéficient des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 
fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements 
publics, à l'exception de celles relatives au 
détachement et aux sanctions disciplinaires. 

« Pendant l'année de stage, les maîtres sont 
rémunérés sur l'échelle de rémunération afférente 
à la catégorie de maître au titre de laquelle ils ont 
concouru.  
 
« R. 914-19-6-2. - Les maîtres ayant obtenu un 
contrat définitif ou un agrément définitif sont tenus, 
à compter de la date d’obtention du contrat ou de 
l’agrément, d’assurer les missions relevant d’une 
échelle de rémunération au sein du ministère 
chargé de l’éducation nationale ou d’un corps 
relevant de la fonction publique d'Etat, de la 
fonction publique territoriale ou de la fonction 
publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un 
Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen pendant une période de quatre ans. 
 
« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, verser au Trésor une somme 

R. 914-19-6-1 

Les maîtres ayant obtenu un contrat ou un agrément provisoire 
bénéficient des dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 
1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires 
de l'Etat et de ses établissements publics, à l'exception de celles 
relatives au détachement et aux sanctions disciplinaires. 

Pendant l'année de stage, les maîtres sont rémunérés sur 

l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître au 

titre de laquelle ils ont concouru. 

R. 914-19-6-2 

Les maîtres ayant obtenu un contrat définitif ou un agrément 

définitif sont tenus, à compter de la date d’obtention du contrat ou 

de l’agrément, d’assurer les missions relevant d’une échelle de 

rémunération au sein du ministère chargé de l’éducation 

nationale ou d’un corps relevant de la fonction publique d'Etat, de 

la fonction publique territoriale ou de la fonction publique 

hospitalière ou au sein des services de l'Union européenne ou 

dans l'administration d'un Etat membre de l'Union européenne ou 

d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen pendant une période de quatre ans. 

En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, verser au Trésor 
une somme dont les modalités de calcul sont déterminées par 
arrêté des ministres chargés de l’éducation et du budget. 
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dont les modalités de calcul sont déterminées par 
arrêté des ministres chargés de l’éducation et du 
budget.  
 
« Les maîtres ayant obtenus un contrat ou un 
agrément définitif peuvent être dispensés de 
l’obligation de remboursement par arrêté du 
ministre chargé de l’éducation nationale.». 

Les maîtres ayant obtenus un contrat ou un agrément définitif 
peuvent être dispensés de l’obligation de remboursement par 
arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale. 

R. 914-22 
 
Le nombre de contrats offerts pour chaque concours, répartis 
par sections et, éventuellement, par options, est fixé par arrêté 
du ministre chargé de l'éducation. 

Les candidats admis à ces concours sont inscrits, dans la limite 
du nombre de contrats offerts pour chacun de ces concours, sur 
une liste d'aptitude, par ordre alphabétique. 

Le jury établit, pour les concours correspondant aux concours 
externes visés aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'article R. 914-20 une liste 
d'aptitude complémentaire, par ordre de mérite, qui ne peut 
excéder 100 % des contrats offerts pour chaque section et 
éventuellement chaque option. 

La validité de ces listes expire le 1er octobre suivant la date de 
proclamation des résultats, sous réserve des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article R. 914-32. 

 

Article 2 
 
Le paragraphe 1 de lasous section 2 de la section 
3 du chapitre 4 du titre 1er du livre IX du même code 
est ainsi modifié : 
 
1° A l’article R. 914-22, les mots : « quatrième 
alinéa » sont remplacés par les mots : « premier 
alinéa du I » ; 
 

R. 914-22 

Le nombre de contrats offerts pour chaque concours, répartis par 
sections et, éventuellement, par options, est fixé par arrêté du 
ministre chargé de l'éducation. 

Les candidats admis à ces concours sont inscrits, dans la limite 
du nombre de contrats offerts pour chacun de ces concours, sur 
une liste d'aptitude, par ordre alphabétique. 

Le jury établit, pour les concours correspondant aux concours 
externes visés aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'article R. 914-20 une liste 
d'aptitude complémentaire, par ordre de mérite, qui ne peut 
excéder 100 % des contrats offerts pour chaque section et 
éventuellement chaque option. 

La validité de ces listes expire le 1er octobre suivant la date de 
proclamation des résultats, sous réserve des dispositions du 
quatrième alinéa premier alinéa du I de l'article R. 914-32. 

R914-23 
 
Les maîtres contractuels ou agréés qui remplissent les 

conditions exigées des candidats des concours externes du 

second degré de l'enseignement public peuvent se présenter à 

ces concours. 

 

Les intéressés, lauréats du concours externe de l'agrégation, 

peuvent, s'ils en font la demande dans un délai fixé par arrêté 

du ministre chargé de l'éducation, être nommés dans un 

établissement sous contrat d'association. 

 

 
 
2° Le dernier alinéa de l’article R. 914-23 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 
 
« Les candidats précisent dès leur inscription leur 

choix d'admission en cas d'admission simultanée à 

ces concours. Ce choix ne peut plus être modifié 

après la date de la clôture des inscriptions au 

concours. ». 

 

R914-23 
 
Les maîtres contractuels ou agréés qui remplissent les conditions 

exigées des candidats des concours externes du second degré 

de l'enseignement public peuvent se présenter à ces concours. 

 

Les intéressés, lauréats du concours externe de l'agrégation, 

peuvent, s'ils en font la demande dans un délai fixé par arrêté du 

ministre chargé de l'éducation, être nommés dans un 

établissement sous contrat d'association. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020054976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020055007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020054976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020055007&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois les candidats qui s'inscrivent au titre de la même 

session à l'un des concours externes de l'agrégation et au 

concours d'accès à l'échelle de rémunération correspondante 

mentionné à l'article R. 914-24 ne peuvent prétendre au 

bénéfice des dispositions du deuxième alinéa du présent article. 

 

Toutefois les candidats qui s'inscrivent au titre de la même 

session à l'un des concours externes de l'agrégation et au 

concours d'accès à l'échelle de rémunération correspondante 

mentionné à l'article R. 914-24 ne peuvent prétendre au bénéfice 

des dispositions du deuxième alinéa du présent article. Les 

candidats précisent dès leur inscription leur choix d'admission en 

cas d'admission simultanée à ces concours. Ce choix ne peut plus 

être modifié après la date de la clôture des inscriptions au 

concours. 

Paragraphe 4 : Stage 

Article R914-32 

 

Les candidats admis qui remplissent les conditions exigées pour 

la nomination des lauréats des concours correspondants de 

l'enseignement public accomplissent un stage d'une durée d'un 

an, avec l'accord du chef de l'établissement dans lequel ils sont 

affectés. 

 

Les candidats admis aux concours externes qui ne peuvent 

justifier des conditions de titres ou de diplômes exigées pour les 

concours correspondants de l'enseignement public gardent le 

bénéfice de l'admission au concours jusqu'à la rentrée scolaire 

suivante. Ceux qui ne peuvent alors justifier des conditions de 

titres ou de diplômes exigées perdent le bénéfice de l'admission 

au concours. 

 

Au cours de leur stage, ils bénéficient d'une formation 

organisée, dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par 

un établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition 

des compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette 

formation alterne des périodes de mise en situation 

professionnelle dans un établissement d'enseignement privé 

sous contrat du second degré et des périodes de formation au 

sein de l'établissement d'enseignement supérieur. Elle est 

accompagnée d'un tutorat. Elle peut être adaptée pour tenir 

compte du parcours antérieur des candidats admis. 

 

Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 

un jury sont arrêtées par le ministre chargé de l'éducation. 

 

Article 3 
 
Le paragraphe 4 de la sous-section 2 de la section 
3 du chapitre 4 du titre 1er du livre IX du même code 
est ainsi modifié : 
 
1° A l’intitulé du paragraphe 4, le mot : « Stage » 
est remplacé par le mot : « Formation » ; 
 
2° L’article R. 914-32 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« Article R914-32. -I.- Les candidats admis aux 

concours externes qui ne peuvent justifier des 

conditions de titres ou de diplômes exigées pour 

les concours correspondants de l'enseignement 

public gardent le bénéfice de l'admission au 

concours jusqu'à la rentrée scolaire suivante. Ceux 

qui ne peuvent alors justifier des conditions de 

titres ou de diplômes exigées perdent le bénéfice 

de l'admission au concours. 

 
« Les candidats admis aux concours qui 
remplissent les conditions exigées pour la 
nomination des lauréats des concours 
correspondants de l'enseignement public 
bénéficient d’une formation initiale, dans les 
conditions définies par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 

Paragraphe 4 : Formation 

Article R914-32 

 

Les candidats admis qui remplissent les conditions exigées pour 

la nomination des lauréats des concours correspondants de 

l'enseignement public accomplissent un stage d'une durée d'un 

an, avec l'accord du chef de l'établissement dans lequel ils sont 

affectés. 

 

Les candidats admis aux concours externes qui ne peuvent 

justifier des conditions de titres ou de diplômes exigées pour les 

concours correspondants de l'enseignement public gardent le 

bénéfice de l'admission au concours jusqu'à la rentrée scolaire 

suivante. Ceux qui ne peuvent alors justifier des conditions de 

titres ou de diplômes exigées perdent le bénéfice de l'admission 

au concours. 

 

Au cours de leur stage, ils bénéficient d'une formation organisée, 

dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par un 

établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition des 

compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette formation 

alterne des périodes de mise en situation professionnelle dans un 

établissement d'enseignement privé sous contrat du second 

degré et des périodes de formation au sein de l'établissement 

d'enseignement supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat. 

Elle peut être adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 

des candidats admis. 

 

Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par un 

jury sont arrêtées par le ministre chargé de l'éducation. 
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« II.- Cette formation comprend des périodes de 
mise en situation professionnelle dans un 
établissement d'enseignement privé sous contrat 
du second degré avec l’accord du chef 
d’établissement. Elle est organisée, dans le cadre 
des orientations définies par l’Etat, par un 
établissement d’enseignement supérieur. 
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats.  Elle s’organise selon les modalités 
suivantes : 
 
« 1°Les candidats admis aux concours externes 
remplissant la condition de titre ou de diplôme 
prévue au premier alinéa de l’article R.914-21, 
n’ayant ni bénéficié d’une dispense de condition de 
diplôme ni validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation, bénéficient d’une formation 
de deux ans. 
 
« Ils sont nommés en qualité d’élèves par le recteur 

d’académie ou son représentant pour une durée 

d’un an. Ils bénéficient d’un contrat provisoire 

d’élève. A l’issue de cette période et sauf en cas 

d’insuffisance manifeste, ils sont nommés 

stagiaires par le recteur d’académie ou son 

représentant. Ils bénéficient d'un contrat provisoire 

et accomplissent un stage d'une durée d'un an 

avec l'accord du chef de l'établissement dans 

lequel ils sont affectés ou recrutés. 

« L’insuffisance manifeste est constatée par le 
responsable de l’organisme chargé de la formation 
initiale ou par le recteur lorsque l’élève n’a pas 
démontré sa capacité à suivre les enseignements 
de la deuxième année de formation ou lorsqu’il 
n’est pas apte à être placé en responsabilité devant 
des élèves. 

I.- Les candidats admis aux concours externes qui ne peuvent 

justifier des conditions de titres ou de diplômes exigées pour les 

concours correspondants de l'enseignement public gardent le 

bénéfice de l'admission au concours jusqu'à la rentrée scolaire 

suivante. Ceux qui ne peuvent alors justifier des conditions de 

titres ou de diplômes exigées perdent le bénéfice de l'admission 

au concours. 

 
Les candidats admis aux concours qui remplissent les conditions 
exigées pour la nomination des lauréats des concours 
correspondants de l'enseignement public bénéficient d’une 
formation initiale, dans les conditions définies par arrêté des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 
II.- Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement d'enseignement privé 
sous contrat du second degré avec l’accord du chef 
d’établissement. Elle est organisée, dans le cadre des 
orientations définies par l’Etat, par un établissement 
d’enseignement supérieur. 
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats.  Elle s’organise selon 
les modalités suivantes : 
 
1°Les candidats admis aux concours externes remplissant la 
condition de titre ou de diplôme prévue au premier alinéa de 
l’article R.914-21, n’ayant ni bénéficié d’une dispense de 
condition de diplôme ni validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l’éducation 
bénéficient, d’une formation de deux ans.      
 
 
Ils sont nommés en qualité d’élèves par le recteur d’académie ou 

son représentant pour une durée d’un an. Ils bénéficient d’un 

contrat provisoire d’élève. A l’issue de cette période et sauf en 

cas d’insuffisance manifeste, ils sont nommés stagiaires par le 

recteur d’académie ou son représentant. Ils bénéficient d'un 
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« Les prolongations éventuelles de la période en 

qualité d’élève sont prononcées par le recteur 

d’académie. 

« Les élèves qui n’ont pas été nommés stagiaires, 

le cas échéant à l’issue d’une prolongation d’une 

année, perdent le bénéfice de l'admission au 

concours. Le licenciement est prononcé par le 

recteur sans consultation de la commission 

consultative mixte. Lorsqu'ils avaient la qualité de 

maître contractuel ou agréé, ils sont replacés dans 

leur échelle de rémunération antérieure. Lorsqu’ils 

avaient la qualité de fonctionnaire, ils sont 

réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois. 

« Un arrêté des ministres chargés de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur définit les 
conditions dans lesquelles, par dérogation au 
premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
remplissent les conditions d’admission à concourir 
fixées aux articles R. 914-24 et R. 914-29 peuvent 
relever du 2° du présent II. 
 
« 2° Les autres lauréats bénéficient d'un contrat 
provisoire et accomplissent un stage d'une durée 
d'un an avec l'accord du chef de l'établissement 
dans lequel ils sont affectés.  
 
« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 
des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II. 
 

contrat provisoire et accomplissent un stage d'une durée d'un an 

avec l'accord du chef de l'établissement dans lequel ils sont 

affectés ou recrutés. 

L’insuffisance manifeste est constatée par le responsable de 

l’organisme chargé de la formation initiale ou par le recteur 

lorsque l’élève n’a pas démontré sa capacité à suivre les 

enseignements de la deuxième année de formation ou lorsqu’il 

n’est pas apte à être placé en responsabilité devant des élèves.  

Les prolongations éventuelles de la période en qualité d’élève 

sont prononcées par le recteur d’académie. 

Les élèves qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant à 

l’issue d’une prolongation d’une année, perdent le bénéfice de 

l'admission au concours. Le licenciement est prononcé par le 

recteur sans consultation de la commission consultative mixte. 

Lorsqu'ils avaient la qualité de maître contractuel ou agréé, ils 

sont replacés dans leur échelle de rémunération antérieure. 

Lorsqu’ils avaient la qualité de fonctionnaire, ils sont réintégrés 

dans leur corps ou cadre d’emplois. 

Un arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur définit les conditions dans lesquelles, 
par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
remplissent les conditions d’admission à concourir fixées aux 
articles R. 914-24 et R. 914-29 peuvent relever du 2° du présent 
II. 
 
 
2° Les autres lauréats bénéficient d'un contrat provisoire et 
accomplissent un stage d'une durée d'un an avec l'accord du chef 
de l'établissement dans lequel ils sont affectés.  
 
Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
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« III.- Les modalités du stage et les conditions de 
son évaluation par un jury sont arrêtées par le 
ministre chargé de l'éducation.  
 
« IV.- Les maîtres qui, à la date du concours, 
bénéficiaient d'un contrat définitif continuent à être 
régis par ce contrat pendant la période de 
formation. » ; 

et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
III.- Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées par le ministre chargé de l'éducation. 
 

IV.- Les maîtres qui, à la date du concours, bénéficiaient d'un 

contrat définitif continuent à être régis par ce contrat pendant la 

période de formation. 

 

 

Article R.914-33 
 
L'année de stage prévue à l'article R. 914-32 donne lieu à un 
contrat provisoire signé par le recteur d'académie. 
Toutefois, les maîtres qui, à la date du concours, bénéficiaient 
d'un contrat continuent à être régis par ce contrat pendant une 
période probatoire d'un an. 
Pendant la période de stage, les maîtres sont rémunérés sur 
l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître au 
titre de laquelle ils ont concouru. 
Les maîtres ayant obtenu un contrat provisoire bénéficient des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics, à l'exception de celles relatives au 
détachement et à la discipline. 

3° L’article R. 914-33 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« Article R. 914-33. -A l'issue du stage évalué dans 
les conditions prévues à l’article R.914-32, les 
maîtres en contrat provisoire qui justifient des 
conditions exigées pour la titularisation des 
lauréats des concours correspondants de 
l'enseignement public se voient délivrer, sur 
proposition d'un jury, un contrat définitif par le 
recteur d’académie ou son représentant. La 
délivrance du contrat définitif confère le certificat 
d'aptitude aux fonctions d'enseignement dans les 
établissements d'enseignement privés du second 
degré sous contrat d’association. 

« Les maîtres en contrat provisoire qui, à l'issue du 
stage, ne sont pas déclarés aptes peuvent être 
autorisés, sur proposition du jury et par décision du 
recteur d’académie ou de son représentant dans le 
ressort duquel le stage a été réalisé, à accomplir 
une seconde année de stage. Dans ce cas, le 
contrat provisoire est renouvelé pour une durée 
d’un an.  

« Pour obtenir un contrat définitif, les stagiaires 
lauréats du concours externe doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation. Lorsqu’ils sont estimés 
aptes mais ne justifient pas de cette détention, ils 

Article R. 914-33 
 
L'année de stage prévue à l'article R. 914-32 donne lieu à un 
contrat provisoire signé par le recteur d'académie. 
Toutefois, les maîtres qui, à la date du concours, bénéficiaient 
d'un contrat continuent à être régis par ce contrat pendant une 
période probatoire d'un an. 
Pendant la période de stage, les maîtres sont rémunérés sur 
l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître au 
titre de laquelle ils ont concouru. 
Les maîtres ayant obtenu un contrat provisoire bénéficient des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics, à l'exception de celles relatives au 
détachement et à la discipline. 
 
A l'issue du stage évalué dans les conditions prévues à l’article 
R.914-32, les maîtres en contrat provisoire qui justifient des 
conditions exigées pour la titularisation des lauréats des concours 
correspondants de l'enseignement public se voient délivrer, sur 
proposition d'un jury, un contrat définitif par le recteur d’académie 
ou son représentant. La délivrance du contrat définitif confère le 
certificat d'aptitude aux fonctions d'enseignement dans les 
établissements d'enseignement privés du second degré sous 
contrat d’association. 

Les maîtres en contrat provisoire qui, à l'issue du stage, ne sont 
pas déclarés aptes peuvent être autorisés, sur proposition du jury 
et par décision du recteur d’académie ou de son représentant 
dans le ressort duquel le stage a été réalisé, à accomplir une 
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bénéficient d’une prolongation de la durée du stage 
d’une année. S’ils justifient à l’issue de cette 
prolongation de la détention d’un titre ou diplôme 
requis, ils se voient délivrer un contrat définitif par 
le recteur de l’académie de recrutement. 

« La condition de détention d’un titre ou diplôme 
requis pour l’obtention d’un contrat définitif ne 
s’applique pas aux stagiaires lauréats des 
concours externes qui n’étaient pas soumis à une 
obligation de détention de diplôme pour être admis 
à concourir. Elle ne s’applique pas non plus aux 
stagiaires lauréats des concours externes n’ayant 
pas suivi la première année de formation en 
application du dernier alinéa du 1° du II de l’article 
R. 914-32. 

« Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le 
stage ou qui, à l'issue de la seconde année de 
stage, ne remplissent pas les conditions exigées 
pour la délivrance du contrat définitif perdent le 
bénéfice de l'admission au concours. Le 
licenciement est prononcé par le recteur 
d’académie sans consultation de la commission 
consultative mixte. Lorsqu'ils avaient la qualité de 
maître contractuel ou agréé, ils sont replacés dans 
leur échelle de rémunération antérieure. Lorsqu’ils 
avaient la qualité de fonctionnaire, ils sont 
réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois. 

« L'année de renouvellement n'est pas prise en 
compte pour la détermination de l'ancienneté de 
service. » ;  

 

seconde année de stage. Dans ce cas, le contrat provisoire est 
renouvelé pour une durée d’un an.  

Pour obtenir un contrat définitif, les stagiaires lauréats du 
concours externe doivent justifier de la détention d’un diplôme 
national de master ou d’un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation. Lorsqu’ils sont estimés 
aptes mais ne justifient pas de cette détention, ils bénéficient 
d’une prolongation de la durée du stage d’une année. S’ils 
justifient à l’issue de cette prolongation de la détention d’un titre 
ou diplôme requis, ils se voient délivrer un contrat définitif par le 
recteur de l’académie de recrutement. 

La condition de détention d’un titre ou diplôme requis pour 
l’obtention d’un contrat définitif ne s’applique pas aux stagiaires 
lauréats des concours externes qui n’étaient pas soumis à une 
obligation de détention de diplôme pour être admis à concourir. 
Elle ne s’applique pas non plus aux stagiaires lauréats des 
concours externes n’ayant pas suivi la première année de 
formation en application du dernier alinéa du 1° du II de l’article 
R. 914-32. 

Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 
l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 
conditions exigées pour la délivrance du contrat définitif perdent 
le bénéfice de l'admission au concours. Le licenciement est 
prononcé par le recteur d’académie sans consultation de la 
commission consultative mixte. Lorsqu'ils avaient la qualité de 
maître contractuel ou agréé, ils sont replacés dans leur échelle 
de rémunération antérieure. Lorsqu’ils avaient la qualité de 
fonctionnaire, ils sont réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois. 

L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 
détermination de l'ancienneté de service. 

 

Article R914-34 
A l'issue du stage évalué dans les conditions prévues à l'article 
R. 914-32, les candidats admis qui justifient des conditions 
exigées pour la titularisation des lauréats des concours 

4° L’article R. 914-34 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 

Article R. 914-34 
 
A l'issue du stage évalué dans les conditions prévues à l'article R. 
914-32, les candidats admis qui justifient des conditions exigées 
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correspondants de l'enseignement public se voient délivrer, sur 
proposition d'un jury, un contrat définitif par le recteur 
d'académie. La délivrance du contrat définitif confère le certificat 
d'aptitude aux fonctions d'enseignement dans les 
établissements d'enseignement privés du second degré sous 
contrat. 

« Article R. 914-34. - Les maîtres nommés en 
qualité d’élèves bénéficient des dispositions 
du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires 
de l'Etat et de ses établissements publics, à 
l'exception de l’article 7, des articles 10 à 13, du 
deuxième alinéa de l’article 18, des 2° et 3° de 
l’article 19, des deuxième et troisième alinéas de 
l’article 19 bis, des articles 20 et 21, des deuxième 
à quatrième alinéas des articles 21 bis et 21 ter, de 
l’article 23 et du premier alinéa de l’article 26. 

« Pendant la période effectuée en qualité d’élève, 

la rémunération est fixée à l'indice majoré prévu au 

premier alinéa de l’article 8 du décret n° 85-1148 

du 24 octobre 1985 modifié relatif à la 

rémunération des personnels civils et militaires de 

l'Etat, des personnels des collectivités territoriales 

et des personnels des établissements publics 

d'hospitalisation.  

« Le versement de cette rémunération est 
conditionné à l’assiduité de l’élève. 
 
« Le recteur d’académie, en lien avec 
l’établissement d’enseignement supérieur chargé 
de la formation initiale, peut mettre fin à la 
formation initiale de l’élève qui ne remplit pas cette 
obligation d’assiduité. » ; 
  

 

pour la titularisation des lauréats des concours correspondants de 
l'enseignement public se voient délivrer, sur proposition d'un jury, 
un contrat définitif par le recteur d'académie. La délivrance du 
contrat définitif confère le certificat d'aptitude aux fonctions 
d'enseignement dans les établissements d'enseignement privés 
du second degré sous contrat. 

Les maîtres nommés en qualité d’élèves bénéficient des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics, à l'exception de l’article 7, des articles 
10 à 13, du deuxième alinéa de l’article 18, des 2° et 3° de l’article 
19, des deuxième et troisième alinéas de l’article 19 bis, des 
articles 20 et 21, des deuxième à quatrième alinéas des articles 
21 bis et 21 ter, de l’article 23 et du premier alinéa de l’article 26. 

Pendant la période effectuée en qualité d’élève, la rémunération 

est fixée à l'indice majoré prévu au premier alinéa de l’article 8 du 

décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la 

rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des personnels des 

établissements publics d'hospitalisation. 

Le versement de cette rémunération est conditionné à l’assiduité 
de l’élève. 
  
Le recteur d’académie, en lien avec l’établissement 
d’enseignement supérieur chargé de la formation initiale, peut 
mettre fin à la formation initiale de l’élève qui ne remplit pas cette 
obligation d’assiduité. 
 

Article R914-35 
 
Les candidats admis qui, à l'issue du stage, ne sont pas 
déclarés aptes peuvent être autorisés, sur proposition du jury et 
par décision du recteur d'académie, à accomplir une seconde 
année de stage. 
Dans ce cas, le contrat provisoire est renouvelé pour une durée 
d'un an. 
Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 

5° L’article R. 914-35 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« Article R. 914-35. - Les maîtres ayant obtenu un 
contrat provisoire bénéficient des dispositions du 
décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires 
de l'Etat et de ses établissements publics, à 
l'exception de celles relatives au détachement et 

Article R. 914-35 
 
Les candidats admis qui, à l'issue du stage, ne sont pas déclarés 
aptes peuvent être autorisés, sur proposition du jury et par 
décision du recteur d'académie, à accomplir une seconde année 
de stage. 
Dans ce cas, le contrat provisoire est renouvelé pour une durée 
d'un an. 
Ceux qui ne sont pas autorisés à renouveler le stage ou qui, à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000366828&categorieLien=cid
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l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 
conditions exigées pour la délivrance du contrat ou de 
l'agrément définitif perdent le bénéfice de l'admission au 
concours. 
L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 
détermination de l'ancienneté de service. 

aux sanctions disciplinaires. 
 
« Pendant l'année de stage, les maîtres sont 
rémunérés sur l'échelle de rémunération afférente 
à la catégorie de maître au titre de laquelle ils ont 
concouru. » ; 
 

l'issue de la seconde année de stage, ne remplissent pas les 
conditions exigées pour la délivrance du contrat ou de l'agrément 
définitif perdent le bénéfice de l'admission au concours. 
L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la 
détermination de l'ancienneté de service. 

Les maîtres ayant obtenu un contrat provisoire bénéficient des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de 
ses établissements publics, à l'exception de celles relatives au 
détachement et aux sanctions disciplinaires. 

Pendant l'année de stage, les maîtres sont rémunérés sur 
l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître au 
titre de laquelle ils ont concouru. 
 
 

Article R914-36 
 
Les maîtres qui avaient la qualité de maître contractuel et qui 
n'ont pas obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions 
d'enseignant dans les établissements d'enseignement privés du 
second degré sous contrat continuent à bénéficier de leur 
contrat antérieur et sont replacés dans l'échelle de rémunération 
qu'ils détenaient. 

6° L’article R. 914-36 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
 
« Article R. 914-36. - Les maîtres ayant obtenu un 
contrat définitif sont tenus, à compter de la date 
d’obtention du contrat, d’assurer les missions 
relevant d’une échelle de rémunération au sein du 
ministère chargé de l’éducation nationale ou d’un 
corps relevant de la fonction publique d'Etat, de la 
fonction publique territoriale ou de la fonction 
publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un 
Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen pendant une période de quatre ans. 
 
 
« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, verser au Trésor une somme 
dont les modalités de calcul sont déterminées par 
arrêté des ministres chargés de l’éducation et du 
budget.  
 

Article R. 914-36 
 
Les maîtres qui avaient la qualité de maître contractuel et qui n'ont 
pas obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions d'enseignant dans 
les établissements d'enseignement privés du second degré sous 
contrat continuent à bénéficier de leur contrat antérieur et sont 
replacés dans l'échelle de rémunération qu'ils détenaient. 
 
Les maîtres ayant obtenu un contrat définitif sont tenus, à compter 

de la date d’obtention du contrat, d’assurer les missions relevant 

d’une échelle de rémunération au sein du ministère chargé de 

l’éducation nationale ou d’un corps relevant de la fonction 

publique d'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la 

fonction publique hospitalière ou au sein des services de l'Union 

européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen pendant une période de quatre ans. 

 

En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, verser au Trésor 
une somme dont les modalités de calcul sont déterminées par 
arrêté des ministres chargés de l’éducation et du budget. 
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« Les maîtres ayant obtenus un contrat définitif 
peuvent être dispensés de l’obligation de 
remboursement par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation nationale.» ; 
 
 
 
 

 
Les maîtres ayant obtenus un contrat définitif peuvent être 
dispensés de l’obligation de remboursement par arrêté du 
ministre chargé de l’éducation nationale. 

Article R914-37 
Les dispositions des articles R. 914-33, R. 914-34 et R. 914-35 
sont applicables aux candidats admis aux concours prévus à 
l'article R. 914-28 

7° L’article R. 914-37 est abrogé. 
 

Article R. 914-37 
Les dispositions des articles R. 914-33, R. 914-34, R. 914-35 sont 
applicables aux candidats admis aux concours prévus à l'article 
R. 914-28, à l’exception des conditions relatives à la détention de 
diplomes. 

R.914-3-1 
 
Pour l'application des dispositions de la présente section, 
selon la commission consultative mixte considérée, les mots : " 
maître " ou " maîtres " désignent : 
1° Pour les commissions consultatives mixtes départementales 
ou interdépartementales, les maîtres contractuels, agréés, ou 
délégués des établissements d'enseignement privés du 
premier degré sous contrat ainsi que les maîtres ayant conclu 
un contrat d'alternance pour exercer dans ces établissements ; 
2° Pour les commissions consultatives mixtes académiques, 
les maîtres et les documentalistes, contractuels, agréés, ou 
délégués des établissements d'enseignement privés du 
second degré sous contrat ainsi que les maîtres ayant conclu 
un contrat d'alternance pour exercer dans ces établissements. 
 

Article 4 
 
I.- A l’article R. 914-3-1,les mots : « ainsi que les 
maîtres ayant conclu un contrat d’alternance pour 
exercer dans ces établissements » sont 
supprimés. 
 

 
R.914-3-1 
 
Pour l'application des dispositions de la présente section, selon la 
commission consultative mixte considérée, les mots : " maître " 
ou " maîtres " désignent : 
1° Pour les commissions consultatives mixtes départementales 
ou interdépartementales, les maîtres contractuels, agréés, ou 
délégués des établissements d'enseignement privés du premier 
degré sous contrat ainsi que les maîtres ayant conclu un contrat 
d'alternance pour exercer dans ces établissements ; 
2° Pour les commissions consultatives mixtes académiques, les 
maîtres et les documentalistes, contractuels, agréés, ou délégués 
des établissements d'enseignement privés du second degré sous 
contrat ainsi que les maîtres ayant conclu un contrat d'alternance 
pour exercer dans ces établissements.  

 
R.914-10 
 
Les commissions prévues aux articles R. 914-4, R. 914-6 et R. 
914-7 sont compétentes pour les maîtres contractuels et les 
maîtres agréés. 
 
Ces commissions sont compétentes à l'égard des maîtres 
délégués et de ceux ayant conclu un contrat d'alternance pour 
exercer dans un établissement d'enseignement privé sous 
contrat dans les cas suivants : 
 

 
II.- Au deuxième alinéa de l’article R. 914-10, les 
mots : « et de ceux ayant conclu un contrat 
d’alternance pour exercer dans un établissement 
d’enseignement sous contrat » sont supprimés. 

 
R.914-10 
 
Les commissions prévues aux articles R. 914-4, R. 914-6 et R. 
914-7 sont compétentes pour les maîtres contractuels et les 
maîtres agréés. 
 
Ces commissions sont compétentes à l'égard des maîtres 
délégués et de ceux ayant conclu un contrat d'alternance pour 
exercer dans un établissement d'enseignement privé sous contrat 
dans les cas suivants : 
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1° Elles sont obligatoirement consultées sur les décisions 
individuelles relatives aux licenciements intervenant 
postérieurement à la période d'essai et aux sanctions 
disciplinaires autres que l'avertissement et le blâme ; 
 
2° Elles peuvent être consultées sur toute question d'ordre 
individuel relative à leur situation professionnelle. 

1° Elles sont obligatoirement consultées sur les décisions 
individuelles relatives aux licenciements intervenant 
postérieurement à la période d'essai et aux sanctions 
disciplinaires autres que l'avertissement et le blâme ; 
 
2° Elles peuvent être consultées sur toute question d'ordre 
individuel relative à leur situation professionnelle. 
 

 
R. 914-10-5  
 
Sont électeurs pour la désignation des représentants des 
maîtres au sein de la commission consultative mixte 
compétente à leur égard : 
1° Les maîtres contractuels et agréés, à titre définitif ou 
provisoire, en position d'activité ou de congé parental ; 
2° Les maîtres délégués des établissements d'enseignement 
privés sous contrat, sous réserve qu'ils aient conclu un contrat 
d'une durée au moins égale à six mois et qu'ils exercent 
depuis au moins deux mois, ainsi que les maîtres ayant conclu 
un contrat d'alternance qui exercent dans ces établissements 
depuis au moins deux mois ; ils doivent dans l'un et l'autre cas 
être en activité, en congé rémunéré ou en congé parental ; 
3° Les maîtres de l'enseignement public exerçant leurs 
fonctions dans les établissements d'enseignement privés sous 
contrat et remplissant les conditions pour être électeur fixées 
au 3° de l'article R. 914-13-9. 
La qualité d'électeur s'apprécie au jour du scrutin. 
 

 
III.- Aux articles R. 914-10-5 et R. 914-13-9, les 
mots : «, ainsi que les maîtres ayant conclu un 
contrat d’alternance qui exercent dans ces 
établissements depuis au moins deux mois »  et 
« dans l’un et l’autre cas » sont supprimés. 
 
 

 
R. 914-10-5  
 
Sont électeurs pour la désignation des représentants des maîtres 
au sein de la commission consultative mixte compétente à leur 
égard : 
1° Les maîtres contractuels et agréés, à titre définitif ou provisoire, 
en position d'activité ou de congé parental ; 
2° Les maîtres délégués des établissements d'enseignement 
privés sous contrat, sous réserve qu'ils aient conclu un contrat 
d'une durée au moins égale à six mois et qu'ils exercent depuis 
au moins deux mois ainsi que les maîtres ayant conclu un contrat 
d'alternance qui exercent dans ces établissements depuis au 
moins deux mois; ils doivent dans l'un et l'autre cas être en 
activité, en congé rémunéré ou en congé parental ; 
3° Les maîtres de l'enseignement public exerçant leurs fonctions 
dans les établissements d'enseignement privés sous contrat et 
remplissant les conditions pour être électeur fixées au 3° de 
l'article R. 914-13-9. 
La qualité d'électeur s'apprécie au jour du scrutin. 
 

 
R. 914-13-9  
 
I. Sont électeurs pour la désignation des représentants du 
personnel au sein du comité consultatif : 
1° Les maîtres contractuels et agréés, à titre définitif ou 
provisoire, en position d'activité ou de congé parental ; 
2° Les maîtres délégués des établissements d'enseignement 
privés sous contrat, sous réserve qu'ils aient conclu un contrat 
d'une durée au moins égale à six mois et qu'ils exercent 
depuis au moins deux mois, ainsi que les maîtres ayant conclu 
un contrat d'alternance qui exercent dans ces établissements 

  
R. 914-13-9  
 
I. Sont électeurs pour la désignation des représentants du 
personnel au sein du comité consultatif : 
1° Les maîtres contractuels et agréés, à titre définitif ou provisoire, 
en position d'activité ou de congé parental ; 
2° Les maîtres délégués des établissements d'enseignement 
privés sous contrat, sous réserve qu'ils aient conclu un contrat 
d'une durée au moins égale à six mois et qu'ils exercent depuis 
au moins deux mois, ainsi que les maîtres ayant conclu un contrat 
d'alternance qui exercent dans ces établissements depuis au 



 

19 
 

depuis au moins deux mois ; ils doivent dans l'un et l'autre cas 
être en activité, en congé rémunéré ou en congé parental ; 
3° Les maîtres de l'enseignement public exerçant leurs 
fonctions dans les établissements d'enseignement privés sous 
contrat et remplissant les conditions pour être électeur fixées 
au I de l'article 29 du décret n° 2020-1427 du 20 novembre 
2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat. 
La qualité d'électeur s'apprécie au jour du scrutin. 
II. Pour le calcul des effectifs mentionnés à l'article R. 914-13-
4, sont pris en compte l'ensemble des électeurs désignés au I. 
L'effectif à retenir, comprenant les parts respectives de 
femmes et d'hommes, est apprécié au 1er janvier de l'année 
de l'élection des représentants du personnel. Il est déterminé 
au plus tard huit mois avant la date du scrutin. 
 
 
 

moins deux mois ; ils doivent dans l'un et l'autre cas être en 
activité, en congé rémunéré ou en congé parental ; 
3° Les maîtres de l'enseignement public exerçant leurs fonctions 
dans les établissements d'enseignement privés sous contrat et 
remplissant les conditions pour être électeur fixées au I de l'article 
29 du décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux 
comités sociaux d'administration dans les administrations et les 
établissements publics de l'Etat. 
La qualité d'électeur s'apprécie au jour du scrutin. 
II. Pour le calcul des effectifs mentionnés à l'article R. 914-13-4, 
sont pris en compte l'ensemble des électeurs désignés au I. 
L'effectif à retenir, comprenant les parts respectives de femmes 
et d'hommes, est apprécié au 1er janvier de l'année de l'élection 
des représentants du personnel. Il est déterminé au plus tard huit 
mois avant la date du scrutin. 
 

R. 914-29  
 
Les troisièmes concours sont ouverts aux candidats justifiant 
de l'exercice pendant une durée de cinq ans d'au moins une 
ou plusieurs des activités professionnelles mentionnées au 3° 
de l'article 19 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat. La durée de ces activités ne peut être prise en compte 
que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la 
qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire, d'agent 
public ou de maître agréé. 
 
Au titre d'une même session, un candidat ne peut s'inscrire 
dans une même section au troisième concours pour l'accès à 
une liste d'aptitude et au troisième concours correspondant de 
l'enseignement public. 
 
Les conditions fixées s'apprécient à la date retenue pour les 
concours correspondants de l'enseignement public. 
 
Les candidats aux troisièmes concours pour l'accès à une liste 
d'aptitude subissent les mêmes épreuves que les candidats 
des concours correspondants de l'enseignement public. Ils 
subissent ces épreuves devant le jury des concours 

Article 5 
 
I.- Au premier alinéa de l’article R. 914-29 : 
 
1° Les mots : « 3° de l’article 19 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’Etat » sont 
remplacés par les mots : « 1°, 2° et 3° de l’article 
L. 325-7 du code général de la fonction publique » ; 
 
2° Les mots : « de fonctionnaire, » sont supprimés. 

R. 914-29  
 
Les troisièmes concours sont ouverts aux candidats justifiant de 
l'exercice pendant une durée de cinq ans d'au moins une ou 
plusieurs des activités professionnelles mentionnées au 1°, 2° et 
3° de l'article L. 325-7 du code général de la fonction publique. 3° 
de l'article 19 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat La 
durée de ces activités ne peut être prise en compte que si les 
intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de 
fonctionnaire, de magistrat, de militaire, d’agent public ou de 
maître agréé. Les compétences acquises par un agent public 
dans l'exercice d'une activité syndicale sont prises en compte au 
titre des acquis de l'expérience professionnelle.  
 
 
Au titre d'une même session, un candidat ne peut s'inscrire dans 
une même section au troisième concours pour l'accès à une liste 
d'aptitude et au troisième concours correspondant de 
l'enseignement public. 
 
Les conditions fixées s'apprécient à la date retenue pour les 
concours correspondants de l'enseignement public. 
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correspondants de l'enseignement public, auquel il est adjoint, 
pour ces candidats, des représentants des établissements 
privés associés à l'Etat par contrat et ayant les titres requis 
pour enseigner (1). 
 
  

Les candidats aux troisièmes concours pour l'accès à une liste 
d'aptitude subissent les mêmes épreuves que les candidats des 
concours correspondants de l'enseignement public. Ils subissent 
ces épreuves devant le jury des concours correspondants de 
l'enseignement public, auquel il est adjoint, pour ces candidats, 
des représentants des établissements privés associés à l'Etat par 
contrat et ayant les titres requis pour enseigner (1). 
 

R. 914-101 
 
Les sanctions disciplinaires applicables aux maîtres 
contractuels ou agréés durant la période probatoire sont : 
 
1° L'avertissement ; 
 
2° Le blâme ; 
 
3° L'exclusion temporaire, avec retenue de rémunération à 
l'exclusion du supplément familial de traitement, pour une 
durée maximale de deux mois ; 
 
4° La résiliation du contrat ou le retrait de l'agrément. 
 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article R. 914-100 sont 
applicables. 
 

 
II.- Au premier alinéa de l’article R. 914-101, les 
mots « applicables aux maîtres contractuels ou 
agréés durant la période probatoire» sont 
remplacés par les mots : « applicables aux maîtres 
bénéficiant d’un contrat ou d’un agrément 
provisoire ainsi qu’aux maîtres contractuels ou 
agréés durant la période probatoire visée aux 
articles R. 914-64, R. 914-73 et R. 914-81».  

R. 914-101 
 
Les sanctions disciplinaires applicables aux maîtres bénéficiant 
d’un contrat ou d’un agrément provisoire ainsi qu’aux maîtres 
contractuels ou agréés durant la période probatoire visée aux 
articles R. 914-64, R. 914-73 et R. 914-81 sont : 
 
1° L'avertissement ; 
 
2° Le blâme ; 
 
3° L'exclusion temporaire, avec retenue de rémunération à 
l'exclusion du supplément familial de traitement, pour une durée 
maximale de deux mois ; 
 
4° La résiliation du contrat ou le retrait de l'agrément. 
 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article R. 914-100 sont 
applicables. 
 

 
R. 976-1 

 

 

R. 914-19-2 

 

Résultant du décret n° 2021-1335 

du 14 octobre 2021 

 

R. 914-19-3 et R. 

914-19-4 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 
Article 6 : 
 
Dans les tableaux figurant aux I des articles R. 
976-1 et R.977-1,  
 
 
1° la ligne : 
 
«  

R. 914-
3-1 

Résultant du décret n° 2022-429 
du 25 mars 2022 

»  

 
R. 976-1 
 

R. 914-3-1 Résultant du décret n° XXXX 

R. 914-10 Résultant du décret n° XXXX 

R. 914-10-5 Résultant du décret n° XXXX 

R. 914-13-9 Résultant du décret n° XXXX 
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R. 914-19-6 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 

R. 914-21 à R. 

914-24 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 

R. 914-32 

 

Résultant du décret n° 2021-1335 

du14 octobre 2021 

 

R. 914-33 et R. 

914-34 

 

Résultant du décret n° 2019-1554 

du 30 décembre 2019 

 

R. 914-35 

 

Résultant du décret n° 2021-1335 

du 14 octobre 2021 

 

R. 914-36 et R. 

914-37 

 

Résultant du décret n° 2009-920 du 

28 juillet 2009 

 

R. 914-101 

 

Résultant du décret n° 2008-1429 

du 19 décembre 2008 

 

 
est remplacée par la ligne : 
 
«  

R. 914-3-1 Résultant du décret n° XXXX 

»  
 
2° la ligne : 
 
«  

R. 914-
10 

Résultant du décret n° 2022-429 
du 25 mars 2022 

»  
 
est remplacée par la ligne : 
 
«  

R. 914-10 Résultant du décret n° XXXX 

»  
 
3° la ligne : 
 
«  

R. 914-
10-5 

Résultant du décret n° 2022-429 
du 25 mars 2022 

»  
 
est remplacée par la ligne : 
 
«  

R. 914-10-5 Résultant du décret n° XXXX 

»  
 
4 ° la ligne : 
 

 
R. 914-19-2 et R. 
914-19-3 

 
Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-19-3 etR. 

914-19-4 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 
R. 914-19-6 à R. 
914-19-6-2 

 
Résultant du décret n° XXXX 

 
R. 914-21 

 
Résultant du décret n° 2013-767 du 
23 août 2013 

R. 914-22 et R. 
914-23 

 
Résultant du décret n° XXXX 

 
R. 914-24 

 
Résultant du décret n° 2013-767 du 
23 août 2013 

R. 914-29 Résultant du décret n° XXXX 

 
R. 914-32 à R. 914-
36 

 
Résultant du décret n° XXXX 

 
R. 914-101 

 
Résultant du décret n° XXXX 
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«  

R. 914-
13-9 

Résultant du décret n° 2022-429 
du 25 mars 2022 

»  
 
est remplacée par la ligne : 
 
«  

R. 914-13-9 Résultant du décret n° XXXX 

»  
 
 
5° les lignes : 
 
«  

 
R. 914-19-2 

 
Résultant du décret n° 
2021-1335 du 14 octobre 
2021 

 
R. 914-19-3 
et R. 914-19-
4 

 
Résultant du décret n° 
2013-767 du 23 août 2013 

» 
 
sont remplacées par les lignes : 
 
«  

 
R. 914-19-2 et 
R. 914-19-3 

 
Résultant du décret n° 
XXXX 
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R. 914-19-4 

 
Résultant du décret n° 
2013-767 du 23 août 2013 

» 
 
6° la ligne : 
 
«  

 
R. 914-
19-6 

 
Résultant du décret n° 2013-767 
du 23 août 2013 

» 
 
est remplacée par la ligne : 

 
R. 914-19-6 à R. 
914-19-6-2 

 
Résultant du décret 
n° XXXX 

» 
 
7° la ligne : 
 
«  

 
R. 914-21 à 
R. 914-24 

 
Résultant du décret n° 
2013-767 du 23 août 2013 

» 
 
est remplacée par les lignes : 
 
«  

 
R. 914-21 

 
Résultant du décret n° 
2013-767 du 23 août 2013 
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R. 914-22 et 
R. 914-23 

 
Résultant du décret n° 
XXXX 

 
R. 914-24 

 
Résultant du décret n° 
2013-767 du 23 août 2013 

» 
 
8° la ligne : 
 
«  

R. 914-
29 

Résultant du décret n° 2010-571 
du 28 mai 2010 

»  
 
est remplacée par la ligne : 
 
«  

R. 914-29 Résultant du décret n° XXXX 

»  
 
 
9° les lignes : 
 
«  

 
R. 914-32 

 
Résultant du décret n° 2021-
1335 du14 octobre 2021 

 
R. 914-33 
et R. 914-
34 

 
Résultant du décret n° 2019-
1554 du 30 décembre 2019 
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R. 914-35 

 
Résultant du décret n° 2021-
1335 du 14 octobre 2021 

 
R. 914-36 
et R. 914-
37 

 
Résultant du décret n° 2009-
920 du 28 juillet 2009 

» 
 
sont remplacées par la ligne : 
 
«  

 
R. 914-32 à R. 
914-36 

 
Résultant du décret n° 
XXXX 

» 
 
 
10° la ligne : 
 
«  

 
R. 914-
101 

 
Résultant du décret n° 2008-1429 
du 19 décembre 2008 

 
est remplacée par la ligne : 
 

 
R. 914-101 

 
Résultant du décret n° XXXX 

» 
 
 

R. 977-1 
 

 R. 977-1 
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R. 914-19-2 

 

Résultant du décret n° 2021-1335 

du 14 octobre 2021 

 

R. 914-19-3 et R. 

914-19-4 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 

R. 914-19-6 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 

R. 914-21 à R. 

914-24 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

 

R. 914-32 

 

Résultant du décret n° 2021-1335 

du14 octobre 2021 

 

R. 914-33 et R. 

914-34 

 

Résultant du décret n° 2019-1554 

du 30 décembre 2019 

 

R. 914-35 

 

Résultant du décret n° 2021-1335 

du 14 octobre 2021 

R. 914-3-1 Résultant du décret n° XXXX 

R. 914-10 Résultant du décret n° XXXX 

R. 914-10-5 Résultant du décret n° XXXX 

R. 914-13-9 Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-19-2 et R. 

914-19-3 

 

Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-19-6 à R. 

914-19-6-2 

 

Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-21 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 

R. 914-22 et R. 

914-23 

 

Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-24 

 

Résultant du décret n° 2013-767 du 

23 août 2013 



 

27 
 

 

R. 914-36 et R. 

914-37 

 

Résultant du décret n° 2009-920 du 

28 juillet 2009 

 

R. 914-101 

 

Résultant du décret n° 2008-1429 

du 19 décembre 2008 

 

R. 914-29 Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-32 à R. 914-

36 

 

Résultant du décret n° XXXX 

 

R. 914-101 

 

Résultant du décret n° XXXX 

 
 
 

 


